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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Skinner-Klee (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Qu’il me soit permis, Monsieur le 
President, de vous feliciter pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je 
vous remercie egalement d’avoir convoque ce debat 
public et d’avoir distribue un aide-memoire qui met 
cette question en perspective aux fins du debat. 

Nous tenons egalement a remercier le Secretaire 
general pour son rapport tres exact sur la question. 
Pour le Guatemala, l’attention croissante accordee a la 
question des armes legeres est tout aussi opportune 
qu’adequate. 

Je souhaite egalement m’associer pleinement a la 
declaration qui a ete faite par le representant de la 
Guyane au nom du Groupe de Rio. 

Ce debat, qui n’est pas le premier que le Conseil 
tient sur ce sujet, acquiert une importance particuliere 
dans la mesure ou il precede la premiere Conference 
des Nations Unies chargee d’examiner les progres 
accomplis dans l’execution du Programme d’action en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects. Bien 
que le Programme d’action soit une initiative de 
l’Assemblee generale tant dans sa creation que dans sa 
forme, la contribution du Conseil de securite a son 
execution demeure necessaire car c’est l’organe 
responsable du maintien de la paix et de la securite 
internationales. C’est ainsi que nous concevons le role 
du Conseil de securite a cet egard. 

Depuis 1999, le Conseil a reconnu que 
1’accumulation destabilisatrice des armes legeres est un 
facteur qui contribue a l’intensite et a la duree des 
conflits armes, ainsi qu’a saper les accords de paix, 
compliquant ainsi les efforts de consolidation de la 
paix et accroissant la vulnerabilite des civils face a 
l’utilisation aveugle de ces armes. De la meme 
maniere, le Conseil a exprime sa grave preoccupation 
face aux consequences humanitaires, sociales et 
economiques de 1’accumulation excessive et du 
transfert des armes legeres. 

C’est dans cet esprit et en gardant presentes a 
l’esprit ces preoccupations que je me limiterai a faire 
quelques remarques precises sur certains aspects du 


dernier rapport du Secretaire general qui semblent 
revetir une importance particuliere pour ce debat. 

Meme si le Guatemala est favorable a la mise en 
oeuvre de la premiere recommandation du Secretaire 
general, nous continuons de penser que la nature et la 
portee de 1’instrument international adopte recemment 
sur 1’identification et le traqage des armes legeres ne 
correspondent pas aux besoins des pays les plus 
touches. Nous avions espere que cet instrument 
viendrait en complement des engagements deja pris au 
titre de la Convention interamericaine contre la 
fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de 
munitions, d’explosifs et d’autres materiels connexes. 

Cependant, nous esperons pouvoir realiser cet 
objectif plus tard et nous devons nous concentrer sur 
l’obtention de meilleurs resultats s’agissant des autres 
dispositions a caractere mondial du Programme 
d’action qu’il faut encore examiner. Par exemple, une 
occasion nous sera offerte en ce qui concerne le 
processus de courtage illicite des armes legeres, 
comme cela est indique dans la recommandation 4 du 
Secretaire general. 

L’esprit des recommandations 5, 10 et 11 a trait a 
un des domaines principaux de competence du Conseil 
de securite dans ce domaine, a savoir la creation des 
mecanismes pertinents pour surveiller 1’application 
effective des sanctions, en particulier les embargos sur 
les armes. Une approche generale necessitera non 
seulement que le Conseil applique resolument et de 
maniere opportune les embargos sur les armes mais 
qu’il surveille aussi strictement leur application 
rigoureuse. 

A cet egard, nous souhaiterions saluer les efforts 
qu’ont faits les comites de sanctions et leurs 
mecanismes de surveillance pour assurer le respect des 
mesures de lutte contre le commerce illicite des armes 
legeres en vigueur. II convient d’ajouter que leur 
travail sera de plus en benefique a mesure que les Etats 
Membres incluent dans leurs legislations respectives 
les mesures conques pour empecher les violations des 
embargos decides par le Conseil. 

La proliferation des armes legeres contribue non 
seulement a la creation de conflits mais egalement a 
leur recurrence. D’ou l’importance des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR) en tant qu’elements essentiels de la prevention 
des conflits et de la consolidation de la paix apres les 
conflits. Par consequent, il demeure essentiel, comme 
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l’indique le Secretaire general dans sa recommandation 
7, que le Conseil puisse inclure dans le mandat des 
operations de maintien de la paix des dispositions 
claires concernant le DDR, y compris l’elimination des 
armes excedentaires, afin que ces mandat abordent 
clairement la question du controle des armements. A 
cet egard, il est reconfortant que cela soit deja mis en 
pratique et nous applaudissons au fait que dans sa 
declaration presidentielle publiee sous la cote 
S/PRST/2005/7, le Conseil ait souligne 

«la necessity d’une strategie internationale et 
regionale globale du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion des anciens 
combattants qui ne se limite pas aux aspects 
politiques et securitaires, mais porte egalement 
sur les aspects sociaux et economiques, 
notamment les besoins specifiques des enfants 
soldats et des femmes. » 

Enfin, ma delegation estime que les efforts faits 
par la communaute internationale pour regler le 
probleme des armes legeres, ainsi que la dynamique 
imprimee a cette question par l’Assemblee generale, 
seraient bien renforces par la decision que pourrait 
prendre aujourd’hui le Conseil de securite. Nous 
pensons que celle-ci offrirait un elan politique 
supplemental aux mesures d’execution du 
Programme d’action de 2001 et assurerait que 
1’Organisation des Nations Unies continue de jouer un 
role central dans la lutte contre le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. 

Le Guatemala accueillera prochainement la 
reunion regionale de l’Amerique latine et des Carai'bes 
du 5 au 9 mai dans la ville d’Antigua Guatemala. Nous 
esperons que cette reunion sera une contribution du 
Groupe des Etats d’Amerique latine et des Carai'bes a 
la prochaine Conference d’examen sur le trafic illicite 
des armes legeres. 

Regler le probleme des armes legeres necessite 
sans aucun doute un effort d’ensemble sur plus d’un 
front. II n’existe pas de solutions simples pour y faire 
face, mais la portee qu’ont atteint les engagements 
politiques pour le combattre peut contribuer a donner 
une nouvelle direction, et c’est a cet egard que le 
Conseil a un role important a jouer, en attirant de 
maniere urgente 1’attention mondiale sur ce fleau. 

Le President (parle en espagnol) : Avant de 
donner la parole a l’Ambassadeur Choi, de la 
Republique de Coree, j’informe les membres que j’ai 


requ du representant de la Norvege une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Lovald 

(Norvege) occupe le siege qui lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique de Coree. Je lui donne la parole. 

M. Choi Young-jin (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Je souhaiterais en premier vous exprimer, 
Monsieur le President, la gratitude de ma delegation 
pour avoir convoque le debat public d’aujourd’hui sur 
la question importante des armes legeres. Je 
souhaiterais egalement me joindre aux autres 
delegations pour feliciter le Secretaire general des 
efforts qu’il deploie pour regler cette question. Ma 
delegation appuie pleinement les recommandations 
contenues dans son rapport, et la Republique de Coree 
est attachee a leur mise en oeuvre. 

La premiere Conference des Nations Unies 
chargee d’examiner les progres accomplis dans 
1’execution du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects se tiendra en juin de cette 
annee. La Conference constituera une occasion 
importante d’evaluer ce qui a ete realise depuis 
1’adoption du Programme d’action en 2001 et 
d’examiner de pres ce qu’il reste a faire. 

Des realisations importantes ont ete obtenues, y 
compris l’adoption d’un Instrument international pour 
1’identification et le traqage des armes legeres et 
1’entree en vigueur du Protocole des Nations Unies 
relatif aux armes a feu. Cependant, ces mesures doivent 
etre vues comme un bon depart pour un long voyage. Il 
est temps que nous renouvelions notre engagement a 
combattre le commerce illicite des armes legeres, qui 
imposent des souffrances enormes a des millions 
d’innocents tout en sapant la paix, la surete, la securite 
et le developpement dans le monde. 
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C’est fort de cette idee que je voudrais evoquer 
certaines des questions soulevees par le rapport du 
Secretaire general. 

Premierement, ma delegation pense que le 
Conseil de securite devrait jouer un role plus actif dans 
les efforts concertes que nous deployons pour freiner le 
commerce illicite des armes legeres. A ce jour, le 
Conseil a fait montre d’une determination inebranlable 
face a cette question, et nous sommes heureux de noter 
les progres que le Conseil a realises dans le cadre de 
ses efforts pour prendre en compte les 
recommandations du Secretaire general dans ses 
deliberations et decisions. Nous pensons que le Conseil 
de securite peut deployer des efforts supplementaires 
pour renforcer les systemes de surveillance de ses 
embargos sur les armes. 

Un autre fait fondamental qu’il convient de 
mettre en exergue est la poursuite de 1’incorporation 
des programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion complets dans les operations de maintien de 
la paix. Nous appuyons la recommandation du 
Secretaire general tendant a ce que le Conseil de 
securite precise, dans les mandats des operations de 
maintien de la paix, le role des missions de maintien de 
la paix en matiere de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion. Nous esperons que la nouvelle 
Commission de consolidation de la paix jouera un role 
important dans cet effort. 

Deuxiemement, il convient de preter une 
attention particuliere au courtage illicite des armes 
legeres qui continue de saper la mise en oeuvre des 
embargos sur les armes imposes par le Conseil de 
securite. Comme le Secretaire general le signale a juste 
titre dans son rapport concernant la recommandation 4, 
il importe de renforcer les efforts internationaux visant 
a controler le courtage illicite. Ma delegation appuie 
pleinement une action plus vaste et plus efficace visant 
a prevenir le courtage illicite et se felicite de la 
creation d’un groupe d’experts gouvernementaux 
charge d’examiner la question. Ma delegation se rejouit 
egalement de signaler que le Gouvernement de la 
Republique de Coree a ajoute, en janvier 2006, des 
clauses a sa Loi sur le programme d’acquisition pour la 
defense pour reglementer le courtage des armes. 

Troisiemement, la mise en place de systemes 
juridiques efficaces et de mesures administratives 
pertinentes a l’echelle de l’Etat est fondamentale. Cela 
doit inclure l’utilisation de certificats d’utilisateur final 


authentifies afm d’assurer un controle effectif de la 
production et du commerce des armes legeres. La 
Republique de Coree a, quant a elle, etabli et applique 
des mesures legislatives et administratives pour 
controler l’utilisation militaire et non militaire des 
armes legeres a toutes les etapes de leur existence, de 
la fabrication au stockage, a la gestion, au transfert et 
au demantelement. 

Quatriemement, la transparence est indispensable 
pour que les Etats travaillent de concert dans un esprit 
de cooperation et de confiance pour surmonter les defis 
que represente la proliferation des armes legeres. C’est 
pourquoi nous demandons aux Etats qui n’ont pas 
participe au Registre des Nations Unies des armes 
classiques et au Systeme des Nations Unies pour 
l’etablissement de rapports normalises sur les depenses 
militaires de le faire sans plus tarder. Nous pensons que 
la suggestion du Secretaire general tendant a elargir le 
Registre afm qu’il comprenne les transferts 
internationaux d’armes legeres merite d’etre examinee 
favorablement. 

Enfin, ma delegation estime qu’il est possible de 
renforcer grandement les progres sur la question des 
armes legeres en sensibilisant davantage le public. La 
lutte contre le commerce illicite des armes legeres 
exige une volonte collective non seulement des Etats et 
de la communaute internationale, mais egalement de 
tous les citoyens. Une bonne comprehension des 
enjeux par le public peut aider a creer la volonte 
politique necessaire pour assurer le succes. De meme, 
les organisations non gouvernementales et la societe 
civile ont un role important a jouer pour regler cette 
question. C’est pourquoi ma delegation espere que la 
Conference d’examen consacrera l’attention necessaire 
aux activites de sensibilisation du public et au 
renforcement de la collaboration avec les organisations 
non gouvernementales et la societe civile. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Senegal. 

M. Badji (Senegal) : Apres avoir exprime notre 
appreciation la plus positive a l’egard du rapport du 
Secretaire general dont est saisi le Conseil et remercie 
la Directrice chargee du Departement des affaires de 
desarmement pour sa brillante presentation, il me plait 
de prendre la parole aujourd’hui, au nom de mon pays, 
devant cette auguste assemblee, pour me prononcer sur 
une question qui revet une importance toute 
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particuliere pour le Senegal, pour l’Afrique et pour 
plusieurs autres regions du monde. 

En effet, les armes legeres meritent de recevoir, 
de la part de la communaute internationale en general, 
et du Conseil de securite en particulier, une attention 
des plus soutenues du fait de leurs consequences 
desastreuses sur nos populations, notre developpement 
et notre securite. Cette attention soutenue est d’autant 
plus necessaire que les armes legeres constituent un 
denominates commun en matiere d’armement pour 
tous les Etats Membres de l’ONU, car elles existent 
partout. 

II y a de cela quelques semaines seulement que 
les delegations ont constate, avec regret pour la 
plupart, les conclusions mitigees auxquelles a abouti la 
reunion du comite preparatoire de la Conference 
d’examen du Programme d’action des Nations Unies 
sur le commerce illicite des armes legeres, qui s’est 
tenue ici meme a New York du 9 au 20 janvier 2006. 
Nous esperons que la Conference d’examen, prevue du 
26 juin au 7 juillet de cette annee, permettra aux Etats 
Membres de s’entendre sur l’essentiel des actions a 
entreprendre a tous les niveaux definis dans le 
Programme d’action en vue d’assurer sa mise en 
oeuvre correcte. En parlant de mise en oeuvre, mon 
pays se felicite de la contribution inestimable des 
organisations non gouvernementales dans ce domaine. 
C’est le lieu de reaffirmer qu’une place juste devrait 
etre accordee a ces dernieres, y compris lors des 
deliberations des Etats Membres. 

Sans revenir sur les differentes positions du 
Senegal sur la question des armes legeres, lesquelles 
ont ete largement exposees ici meme au sein de cette 
auguste assemblee et dans d’autres instances de 
l’ONU, je voudrais insister sur quelques aspects qui 
nous semblent importants. Le Senegal estime que 
1’instrument sur le marquage et le trackage des armes 
legeres devrait etre rapidement complete par un 
instrument juridiquement contraignant, de preference 
sur le courtage. Un groupe d’experts gouvernementaux 
charge d’etudier cette question devrait se reunir dans 
les meilleurs delais. 

Mon pays est, en outre, d’avis que les 
programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR) doivent faire l’objet d’une attention 
plus renforcee, concernant notamment le volet 
reinsertion. En effet, le programme DDR est un 
ensemble, et il ne serait pas productif de mettre 


seulement l’accent sur le desarmement et la 
demobilisation au detriment de la reinsertion des ex- 
combattants. Ces programmes de reinsertion doivent 
etre inclusifs et elabores en collaboration avec les 
communautes affectees. Ils doivent prendre 
integralement en compte les preoccupations des 
femmes et des enfants, qui sont tres souvent les 
premieres victimes des armes legeres. 

Le Senegal souhaiterait egalement souligner les 
liens entre le Programme d’action des Nations Unies et 
le Registre des Nations Unies des armes classiques. II 
semble que le moment est venu pour les Etats Membres 
de reflechir sur les moyens d’inclure de maniere 
formelle les armes legeres dans le Registre en vue 
d’assurer une prise en charge globale et coherente de 
ce phenomene. En effet, le Programme d’action a pour 
ambition de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres, alors que le 
Registre, en tant que mesure de transparence et de 
confiance, s’interesse aux transferts licites des armes. 
Une combinaison efficace de ces deux instruments 
pourrait permettre de mieux maitriser le fleau en 
assurant une meilleure lisibilite et une meilleure 
regulation des transferts internationaux d’armes 
legeres, surtout en direction des acteurs non etatiques. 

Je ne saurais conclure mon propos sans vous 
feliciter, Monsieur le President, pour la maniere 
exemplaire et efficace avec laquelle vous presidez les 
travaux du Conseil en ce mois de mars et pour 
l’initiative de ce debat. J’exprime ma gratitude a tous 
les membres du Conseil pour l’opportunite offerte a ma 
delegation de prendre part a cet important debat sur les 
armes legeres. 

Le President : Je remercie beaucoup 

l’Ambassadeur Badji pour ses paroles aimables et son 
appui a ma personne et a notre delegation. 

(I’orateur poursuit en espagnol ) 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Canada. 

M. Adsett (Canada) (parle en anglais) : Le 
Canada apprecie l’occasion qui lui est donnee de 
prendre part a cet important debat consacre aux armes 
legeres et de petit calibre. Nous remercions le 
Secretaire general de son rapport, qui contient 
d’excellentes recommandations sur les voies et moyens 
dont le Conseil dispose pour continuer de traiter tous 
les aspects du commerce illicite des armes legeres. 


06-27711 


5 



S/PV.5390 (Resumption 1) 


Comme on peut le constater de faipon tragique, la 
proliferation et l’utilisation illicite des armes legeres 
represented une menace majeure pour la securite 
humaine dans le monde entier. Aucun pays, aucun Etat, 
aucune communaute n’est a l’abri de ce fleau. Les 
armes legeres a elles seules sont responsables de la 
mort d’environ un demi-million de personnes par an, 
soit 10 000 personnes par semaine. De nombreuses 
autres personnes, par millions peut-etre, sont victimes 
de leurs consequences indirectes, ce qui fait obstacle 
au developpement durable. 

Le Programme d’action des Nations Unies en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce des 
armes legeres sous tous ses aspects, adopte en 2001, a 
ete une realisation majeure. Pour de nombreuses 
annees a venir, garantir sa pleine application demeurera 
un defi important. Ce debat est l’occasion de faire le 
point des progres accomplis, d’examiner les 
enseignements tires et, plus important encore, de 
renouveler notre attachement collectif a nos objectifs 
partages. 

(Vorateurpoursuit en frangais) 

L’adoption par l’Assemblee generale de 
l’instrument international visant a permettre aux Etats 
de proceder a 1’identification et au traqage rapides et 
fiables des armes legeres et de petit calibre - qui 
enonce des directives pratiques concernant le 
marquage, la tenue de registres, la reponse a des 
demandes de traqage et le lancement de ces traqages - 
a ete l’un des principaux jalons de l’annee derniere. 
Cet instrument promet de faciliter l’identification des 
points de detournement des armes legeres a des fins 
legitimes vers le marche illicite. 

Le Canada insiste aupres du Conseil pour qu’il 
poursuive une collaboration plus etroite avec 
l’Organisation internationale de police criminelle 
(Interpol) pour mieux identifier les points de 
detournement dans le commerce des armes legeres et 
pour qu’il continue d’encourager une meilleure 
collaboration internationale en vue d’endiguer le flot 
illicite d’armes legeres vers les zones de conflits et les 
zones d’apres conflit. En ce qui a trait a ces dernieres, 
nous appuyons la recommandation enoncee dans le 
rapport du Groupe de travail a composition non limitee 
en vue d’examiner l’applicabilite des dispositions de 
l’instrument aux operations de maintien de la paix de 
l’ONU. Selon le Canada, les comites des operations de 
maintien de la paix et des sanctions doivent avoir pour 


mandat, notamment, d’entreprendre le reperage 
d’armes legeres pour aider les Etats a identifier et 
poursuivre ceux qui violent les embargos imposes sur 
les armes. 

Le rapport du Secretaire general fait ressortir 
differents moyens permettant de veiller a l’application 
des embargos sur les armes qui sont approuves par le 
Conseil de securite. Le Canada apprecie 
particulierement le travail de supervision des groupes 
d’experts et encourage le Conseil a continuer d’avoir 
recours a ces mecanismes. 

(I’orateur reprend en anglais) 

Le Canada appuie la decision du Conseil 
d’inclure des dispositions pour les activites de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR) dans les mandats des operations de maintien de 
la paix de l’ONU, compte tenu des besoins particuliers 
des hommes, des femmes, des garipons et des filles. De 
toute evidence, la reinsertion complete des ex- 
combattants est essentielle pour assurer la paix durable 
et empecher que d’ex-combattants ne soient a nouveau 
recrutes au sein de groupes armes. Le Canada 
encourage le Conseil de securite a prevoir des activites 
de DDR dans les budgets des operations de maintien de 
la paix. 

Enfin, j’aimerais attirer l’attention sur l’occasion 
extraordinaire qu’offre la premiere Conference 
d’examen du Programme d’action des Nations Unies 
sur les armes legeres, qui doit se tenir dans le courant 
de cette annee, d’aborder plus en profondeur l’impact 
humanitaire de l’utilisation des armes legeres a des fins 
illicites. Le Canada travaillera en etroite collaboration 
avec les autres Etats, les organisations internationales 
et regionales et les groupes de la societe civile qui 
traitent de cette question pour faire en sorte que la 
Conference d’examen soit un evenement productif et 
utile qui accelere l’action mondiale sur cette question 
d’une importance primordiale. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Indonesie. 

M. Jenie (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de 
mars et vous remercier d’avoir organise ce debat public 
sur cette tres importante question. 

En tant que pays ayant subi les effets du trafic 
illicite et la contrebande des armes legeres, l’Indonesie 
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sait combien elles peuvent etre dangereuses et combien 
elles peuvent nuire au processus de developpement, a 
la securite et a l’integrite nationale. 

Ma delegation constate avec satisfaction les 
efforts consentis jusqu’a present en vue de 
1’application des diverses recommandations contenues 
dans le rapport du Secretaire general dont nous 
sommes saisis. II importe de souligner que ces 
recommandations portent clairement sur les domaines 
qui sont de la competence unique du Conseil de 
securite, a savoir, le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Compte tenu du temps de 
parole imparti aux delegations dans ce debat, je me 
limiterai a faire quelques observations d’ordre general 
et quelques recommandations precises presentant un 
interet particulier. 

Nous appuyons pleinement toute initiative visant 
a mettre au point un mecanisme permettant de proceder 
a l’identification et au trafage rapides et fiables des 
armes legeres. A cet egard, nous nous felicitons de 
l’adoption en decembre dernier par l’Assemblee 
generale d’un instrument international a cet egard. 
Bien qu’il ne soit pas juridiquement contraignant, nous 
esperons que les Etats Membres s’engageront a 
l’appliquer pleinement. Nous pensons qu’une 
cooperation saine entre les pays dans le domaine du 
traqage des armes legeres illicites sera un facteur de 
succes essentiel dans la lutte generale menee en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le trafic illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. 

S’agissant de la recommandation 4, concernant 
les moyens par lesquels le Conseil pourrait renforcer 
son interaction avec l’Assemblee generale dans le 
domaine des strategies a long terme en vue de mettre 
fin au fleau de la proliferation illicite des armes 
legeres, nous pensons qu’un renforcement de 
l’interaction entre l’Assemblee generale et le Conseil 
de securite permettrait d’elaborer une politique 
coherente et complete des Nations Unies en matiere 
d’armes legeres. Ces deux grands organes ont examine 
la question des armes legeres dans le cadre de leurs 
mandats respectifs, mais l’interaction et la coordination 
entre eux sur cette question permettraient d’ameliorer 
la complementarity de leurs travaux et seraient done 
souhaitables. En effet, cela serait totalement conforme 
au paragraphe 70 de la resolution 60/1 - le Document 
final du Sommet mondial de 2005 - qui reconnait que 
conformement a la Charte, les grands organes des 
Nations Unies se doivent de cooperer pour traiter les 


questions de paix et de securite collective, dans les 
limites de leurs mandats respectifs. 

En ce qui concerne la recommandation 5, nous 
partageons 1’inquietude exprimee dans un rapport 
redige par une coalition d’organisations non 
gouvernementales internationales, au sujet des 
violations repetees dont ont fait l’objet un grand 
nombre d’embargos imposes par l’ONU au cours de la 
decennie ecoulee. Le Conseil doit prendre des mesures 
supplementaires pour remedier a cette situation. 

Je passe maintenant a la recommandation 7, par 
laquelle le Conseil est encourage a prier les parties aux 
conflits dont il traite de reconnaitre l’importance des 
activites concernant le desarmement, la demobilisation 
et la reinsertion (DDR) dans les situations d’apres 
conflit et d’inclure des mesures concernant ces 
activites dans le texte des accords negocies. Le Conseil 
a continue a mener ce type d’action et a attirer 
1’attention des parties concernees sur leurs obligations 
a cet egard. Nous appelons a la poursuite des 
programmes de DDR dans les zones de conflit, comme 
par exemple celui mis en oeuvre par l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

S’agissant de la recommandation 9 qui appelle le 
Conseil a encourager les Etats qui ne l’ont pas encore 
fait a prendre les mesures necessaires, legislatives ou 
autres, y compris l’utilisation de certificats authentifies 
d’utilisateur final, pour assurer un controle efficace de 
1’exportation et du transit des armes legeres, ma 
delegation ne doute pas que de tels mecanismes 
pourraient en effet contribuer a des transferts d’armes 
plus responsables et legaux. Toutefois, nous esperons 
que cette approche continuera d’etre appliquee sans 
remettre en cause le droit des Etats d’acheter et vendre 
legalement de telles armes, ou de les acquerir aux fins 
de leur defense et de leur securite. 

Ma delegation felicite le Conseil de securite de la 
determination constante d’eliminer le commerce illicite 
des armes legeres, dans les limites de son mandat 
relatif a la paix et la securite internationales. Toutefois, 
alors que nous nous preparons a la conference 
d’examen de 2006 sur la mise en oeuvre du Programme 
d’action en vue de prevenir, de combattre et d’eliminer 
le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects, nous devons avoir a l’esprit que le probleme 
est vaste et depasse le mandat du Conseil de securite. 
Comme nous le savons tous, il y a un travail 
considerable qui s’effectue ailleurs, notamment au sein 
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de l’Assemblee generale. Le Programme d’action 
adopte par l’Assemblee generale en 2001 est un outil 
puissant, qui reste la pierre angulaire de l’elaboration 
de normes sur les armes legeres. 

Selon nous, la reussite des efforts dans ce 
domaine passera par la cooperation entre toutes les 
parties concernees, aussi nous encourageons tous les 
principaux organes et institutions des Nations Unies 
qui ont une contribution a apporter a le faire dans un 
esprit d’unite autour d’un objectif commun. Nous 
devons etre conscients de l’importance du trafic illicite 
des armes legeres en tant que probleme majeur, qui 
pourrait bien etre le principal obstacle non seulement a 
la paix, mais aussi au developpement. Nous avons vu 
qu’il a aussi ete le facteur qui ouvre la porte menant de 
la paix au retour du chaos et de la guerre. 

Enfin, nous esperons que le resultat de ce debat 
apportera une contribution a une issue positive de la 
conference d’examen du Programme d’action. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Cambodge. 

M. Chem (Cambodge) (parle en anglais) : 
Permettez-moi d’emblee, Monsieur le President, de 
vous adresser, au nom de ma delegation, nos sinceres 
felicitations pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours. Ma 
delegation vous souhaite un plein succes et vous reitere 
notre plein appui. 

Je tiens aussi a vous remercier de m’avoir permis 
de prendre la parole sur ce point important de l’ordre 
du jour, concernant les armes legeres et de petit 
calibre. Meme si l’expression que je viens d’employer 
contient l’adjectif « petit », ces armes sont une grande 
source de preoccupation, qui exige de notre part des 
efforts concertes dans la duree pour apporter la paix et 
la securite, aussi bien a des pays particuliers qu’au 
monde entier. C’est la raison pour laquelle il est 
opportun que la question des armes legeres soit 
examinee aujourd’hui par le Conseil de securite dans le 
cadre d’un debat public, au sein duquel j’ai le plaisir de 
contribuer quelques remarques dans la perspective de 
ma delegation. 

Ma delegation tient a faire part au Secretaire 
general de notre sincere reconnaissance pour son 
rapport sur les armes legeres, dans lequel il formule 12 
recommandations appelant les Etats a faire davantage 
sur la question de l’elimination des armes legeres. Ma 


delegation apprecie aussi vivement les observations et 
conclusions du Secretaire general, pour la mise en 
oeuvre desquelles mon pays se tient pret a preter son 
plein appui. 

Apres trois decennies de guerre, de genocide et 
de conflit, le Cambodge est bien place pour reaffirmer 
son engagement sans ambiguite en faveur de la collecte 
et de la destruction des armes legeres, de faqon a 
cimenter la paix, la securite de la societe et la stabilite 
politique dans notre royaume. Il a elabore un certain 
nombre de programmes, allant de l’action policiere sur 
le controle des armes jusqu’au programme appele 
« Developpement contre desarmement », qui a conduit 
a la destruction de plus de 170 000 armes collectees et 
excedentaires depuis 1998. Ma delegation tient a saisir 
cette occasion pour exprimer sa profonde 
reconnaissance a l’Union europeenne et au Japon pour 
la precieuse assistance qu’ils ont apportee a ces 
programmes. 

Fort de son succes dans la collecte et la 
destruction des armes legeres, le Cambodge a ete 
reconnu par l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN) comme pays chef de file, c’est-a- 
dire coordonnateur de la lutte contre le trafic d’armes 
entre les membres de l’Association, a la cinquieme 
Reunion ministerielle de l’ASEAN sur la criminalite 
transnationale, tenue a Hanoi en novembre 2005. Le 
Cambodge a par consequent propose de creer un centre 
de ressources, qui servirait d’organe de coordination 
pour faciliter et mobiliser les efforts et les ressources 
dans la lutte contre le commerce illicite des armes 
legeres en Asie du Sud-Est. A cet egard, nous 
accueillerions avec beaucoup de gratitude un appui de 
la communaute internationale pour realiser l’important 
objectif que represente la creation du Centre, car celui- 
ci apporterait une contribution majeure a notre lutte 
commune contre la criminalite transnationale et le 
terrorisme. 

Au niveau international, le Cambodge tient a 
reaffirmer son attachement sans reserve a la mise en 
oeuvre integrate du Programme d’action en vue de 
prevenir, de combattre et d’eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects (2001), 
par l’elaboration de programmes nationaux de controle 
des armes legeres, comme le plan deja ancien pour la 
reduction du commerce illicite des armes legeres. 

En tant que partisan des resolutions sur la lutte 
contre la proliferation des armes legeres qui ont ete 
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adoptees par l’Assemblee generate en decembre 2005, 
ma delegation appuie pleinement la tenue de la 
prochaine conference d’examen des progres realises 
dans la mise en oeuvre du Programme d’action en vue 
de prevenir, de combattre et d’eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, qui doit 
se tenir en juin et juillet prochains. Malgre les 
controverses intervenues dans les debats du comite de 
preparation, qui ont fait que le President n’a pu publier 
qu’un document non officiel qui ne pouvait pas refleter 
les points de vue exprimes, ma delegation a toute 
confiance en la prochaine conference d’examen et 
espere fermement que celle-ci nous aidera a avancer 
dans la mise en oeuvre du Programme d’action. Nous 
ne devons pas laisser echapper cette occasion 
importante de progresser dans nos efforts collectifs 
pour rendre le monde plus sur par la reduction du 
nombre d’armes en circulation. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant des Fidji. 

M. Savua (Fidji) {parle en anglais) : Ma 
delegation vous felicite, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence pour le mois en cours. 

Les Fidji partagent l’avis que les mesures 
susceptibles de contribuer a la mise en oeuvre des 
recommandations du Secretaire general sur les moyens 
de traiter la question du commerce illicite des armes 
legeres relevent en premier lieu de la responsabilite 
nationale. II n’est toutefois pas facile de maintenir un 
engagement constant dans ce domaine sans un appui 
regional et international, a travers la creation de 
partenariats efficaces, de reseaux et d’echanges 
d’informations. A cet egard, nous exprimons notre 
reconnaissance a l’Australie, la Nouvelle-Zelande, le 
Japon, le Centre regional des Nations Unies pour la 
paix et le desarmement, et bien d’autres acteurs trop 
nombreux pour que je les cite tous, de leurs precieuses 
contributions a notre region. 

Nous tenons a remercier le Secretaire general et 
le Secretariat du rapport complet et succinct publie 
sous la cote S/2006/109 et date du 17 fevrier 2006. 
Nous prenons note de l’adoption de l’Instrument 
international visant a permettre aux Etats de proceder a 
l’identification et au trackage rapides et fiables des 
armes legeres et de petit calibre. Pour de petits pays 
comme les Fidji, avec leurs stocks d’armes legeres, il 
est encourageant de voir adopter un instrument qui 
facilitera la mise en oeuvre de nos lois tres strides sur 


la possession d’armes a feu et le controle de l’offre et 
de la demande de munitions. 

En tant que pays fournisseur de contingents aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
depuis 28 ans, nous ne comprenons que trop bien les 
difficultes que comporte toute tentative de maintenir la 
paix dans des zones aux frontieres poreuses, qui 
servent de points de passage faciles pour les armes et 
les combattants. Nous avons ete tres encourages par 
1’accent mis recemment par le Conseil de securite sur 
la prevention des mouvements transfrontaliers d’armes 
et de combattants; sur la mise en oeuvre des processus 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion; et 
sur la surveillance des embargos sur les armes. Nous 
avons hate de pouvoir participer aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies dans les regions 
de paix relative ou ces instruments internationaux sont 
mis en oeuvre et les priorites du Conseil de securite 
respectees avec diligence. Cependant, au Soudan, au 
Liberia, au Kosovo, a Bagdad, Bassora et Erbil, les 
activites de maintien de la paix menees par le Conseil 
de securite ont besoin de temps pour semer 
profondement les germes de l’espoir. 

Ces instruments aideront les pays se relevant d’un 
conflit a stabiliser leur economic et a consolider la 
securite, de meme qu’ils seront d’une aide essentielle 
pour ameliorer le sort des femmes, des enfants et des 
plus demunis souvent prives de tout espoir parce que 
personne ne semble s’interesser a eux. Par son action, 
le Conseil de securite pousse la communaute 
internationale a faire germer l’espoir et a modifier cet 
etat de choses. 

L’effet etendu et destructeur de la proliferation 
effrenee et illicite des armes legeres sur les ressources 
naturelles des pays, ainsi que le commerce prospere 
des diamants de la guerre, freine le developpement des 
pays, eternise la lutte des plus demunis et multiplie les 
retombees negatives de la pandemie. En mettant en 
oeuvre des conventions adoptees au plan international 
tout en insistant pour que les pays les respectent et 
prennent les mesures appropriees pour redoubler leurs 
efforts, on imprimera l’elan necessaire pour renforcer 
la responsabilite collective d’agir. 

L’approche globale du Conseil de securite, ainsi 
que ses differentes resolutions et decisions, marquent 
un pas dans la bonne direction, garantissant ainsi que 
quelque chose sera fait. C’est le cas de la resolution 
1325 (2000) sur les femmes, la paix et la securite. Dans 


06-27711 


9 



S/PV.5390 (Resumption 1) 


son rapport adopte vendredi dernier, le Comite special 
des operations de maintien de la paix a inclus un 
paragraphe qui rend compte des sentiments exprimes 
dans cette resolution en pliant le Departement des 
operations de maintien de la paix d’elaborer une 
strategic de formation a la problematique de l’egalite 
des sexes et de veiller a 1’incorporation des 
competences afferentes dans le Service integre de 
formation afin de coordonner cet effort. 

Le Comite special a, dans le principe, accepte 
d’executer la premiere phase du volet relatif aux 
femmes, a la paix et a la securite depuis que le Conseil 
de securite a adopte sa resolution 1325 (2001), il y a 
cinq ans. 

Ma delegation se felicite des initiatives 
dynamiques que le Conseil entreprend en vue de 
permettre le reglement de toutes les questions faisant 
l’objet de resolutions, de conventions et de plans 
d’action regionaux. Nous en remercions le Conseil, de 
meme que nous remercions le Secretaire general de 
surveiller la conduite de ces activites en veillant a ce 
qu’elles reqoivent toute 1’attention voulue. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant du Nigeria, a qui je donne la 
parole. 

M. Wali (Nigeria) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, je vous felicite a mon tour de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois en cours. Je vous remercie egalement d’avoir 
convoque le present debat public sur cette tres 
importante question. 

La delegation nigeriane se rejouit de pouvoir 
participer au debat public du Conseil de securite sur les 
armes legeres. Nos remerciements s’adressent 
egalement au Secretaire general pour son rapport 
publie sous la cote S/2006/109, en date du 17 fevrier 
2006. Comme souligne dans le rapport, la principale 
tache qui attend le Conseil de securite reside dans sa 
contribution a l’eradication du trafic illicite des armes 
legeres, qui alimentent les conflits et font obstacle a la 
paix, la securite, la stability et le developpement dans 
le monde entier, y compris la region africaine. 

Comme le Conseil le sait sans aucun doute, entre 
les deux reunions biennales des Etats consacrees a 
l’examen de l’execution du Programme d’action des 
Nations Unies contre le commerce illicite des armes 
legeres, tres peu de progres ont malheureusement ete 


accomplis depuis son adoption en juillet 2001; et ce en 
depit des efforts engages a differents niveaux. Le fait 
est que des armes legeres continuent de circuler 
illegalement, tandis que leurs effets devastateurs dans 
les Etats et regions concernes mettent en question la 
volonte politique de la communaute internationale de 
prendre des mesures energiques. La communaute 
internationale semble paralysee alors que rien n’arrete 
les mercenaires, libres d’exploiter les faiblesses des 
pays exposes aux crises qui sont transformes en 
theatres d’insecurite. 

On n’insistera jamais assez sur la necessite 
d’accorder la priorite a la question de la facilite d’acces 
des acteurs non etatiques aux armes legeres. Le Nigeria 
reste convaincu que la strategie la plus judicieuse et la 
plus efficace pour atteindre cet objectif passe par 
1’adoption d’un instrument international juridiquement 
contraignant, destine a controler l’approvisionnement 
des acteurs non etatiques en armes legeres. Nous 
partageons la vue dominante parmi les Etats Membres 
selon laquelle ces armes, comme en fait tous les types 
d’armes, sont dangereuses entre les mains des acteurs 
non etatiques. 

La resolution 1540 (2004) du Conseil de securite, 
qui interdit aux acteurs non etatiques d’avoir acces aux 
armes de destruction massive, en est partiellement la 
reconnaissance. La communaute internationale devrait 
la completer en adoptant une resolution distincte 
portant specifiquement sur les armes legeres, qui tuent 
partout dans le monde et sont utilisees dans 
pratiquement tous les conflits, y compris ceux dont le 
Conseil de securite est actuellement saisi. 

Nous reaffirmons notre conviction qu’il serait 
possible de maitriser la circulation illicite des armes 
legeres et de reduire le nombre des conflits si 
seulement le transfert de ces armes etait limite aux 
gouvernements et aux negociants autorises. Ce faisant, 
la communaute internationale garantirait l’emploi de 
ces armes a des fins legitimes, a savoir le maintien de 
l’ordre, la protection nationale et la legitime defense. 

Nous reaffirmons le soutien du Nigeria a 
Lapplication des resolutions du Conseil de securite 
relatives aux embargos sur les armes et sommes 
convaincus qu’une cooperation maximale des Etats 
Membres s’agissant de fournir les informations 
requises sur la violation de ces embargos renforcerait 
la volonte collective de resoudre ce probleme. A cet 
egard, il n’est pas sans importance d’insister sur le fait 


10 


06-27711 



S/PV.5390 (Resumption 1) 


que les producteurs de ces armes sont tenus de fournir 
des donnees precises sur leurs ventes aux Etats 
Membres. Nous ne devons ni autoriser ni inciter les 
fabricants a violer les regimes d’importation existants. 
La creation d’un dispositif efficace de surveillance 
destine a empecher les mouvements transfrontaliers des 
armes, des combattants et des mercenaires serait 
egalement un atout inestimable. Nous rappelons que le 
Conseil en a parle en mars 2003. 

II est depuis longtemps admis qu’il existe un lien 
entre le commerce illicite des armes legeres et 
1’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres, comme les diamants et le bois. Le Conseil a 
aborde ce point dans une serie de resolutions. Pourtant, 
les changements esperes se font attendre. Nous 
attendons avec grand interet les mesures que le Conseil 
de securite prendra comme suite aux conclusions et 
recommandations des groupes d’experts et autres 
organes mis en place pour etudier ce type de liens. 

Le Nigeria tient egalement a souligner 
1’importance d’assurer la collecte des armes, leur 
stockage et leur destruction apres un conflit dans le 
cadre des programmes de desarmement, demobilisation 
et reinsertion (DDR). Nous pensons que l’ajout de 
programmes de DDR dans le mandat de l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) arrive a 
point nomine, et nous sommes convaincus que de tels 
programmes devraient etre integres dans les mandats 
des futures operations de maintien de la paix 
internationale, si la communaute internationale veut 
reellement empecher la reprise des conflits. 

Les taches difficiles qui attendent le Conseil ne 
doivent pas occulter les progres notables accomplis au 
cours de l’annee ecoulee. II y a veritablement lieu de se 
feliciter de l’entree en vigueur, le 3 juillet 2005, du 
Protocole contre la fabrication et le trafic illicites 
d’armes a feu, de leurs pieces, elements et munitions, 
qui definit un systeme detaille pour en controler la 
circulation. Pour preuve du ferme engagement du 
Nigeria en faveur de la lutte contre les armes legeres 
illicites, j’ai le plaisir d’informer le Conseil que le 
Gouvernement nigerian a ratifie 1’instrument le 
29 decembre 2005 et depose ses instruments de 
ratification aupres du Secretaire general le 3 mars 
2006. Le Nigeria renouvelle son engagement de 
s’acquitter pleinement des obligations enoncees dans le 
Protocole, comme il l’a toujours fait avec les 
instruments internationaux auxquels il est partie. 


L’adoption de 1’Instrument international visant a 
permettre aux Etats de proceder a l’identification et au 
tra9age rapides et fiables des armes legeres et de petit 
calibre est revelatrice de ce qu’il est possible d’achever 
des lors que la volonte politique s’accompagne de 
mesures concretes. Pour le Gouvernement nigerian, il 
ne peut etre qu’un palliatif. Seul un instrument 
international juridiquement contraignant sur le transfert 
des armes legeres satisferait aux aspirations des Etats 
et des populations touches. Je voudrais egalement 
indiquer sur ce point que nous convenons avec le 
Secretaire general que le moment est venu de 
s’entendre sur le courtage des armes legeres, ce qui est 
fondamental pour la reussite de nos efforts en vue de 
freiner la proliferation illicite de ces armes. 
L’Assemblee generale, par sa resolution 60/81 du 
8 decembre 2005, qui cree un groupe d’experts 
gouvernementaux charge de renforcer la cooperation 
internationale sur le courtage, a montre qu’il existe un 
soutien pour ce genre d’action. Le Conseil de securite 
devrait, a l’issue du present debat, completer cette 
initiative en envoyant un message de soutien clair. 

Les efforts du Nigeria dans ce domaine sont 
refletes dans son vif attachement a la cooperation 
regionale ainsi que dans l’application, de concert avec 
d’autres pays de la sous-region de l’Afrique de l’Ouest, 
du moratoire de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Avec les Etats 
membres de la CEDEAO, nous sommes determines a 
faire de ce moratoire un instrument juridiquement 
contraignant des que possible. Nous sommes 
convaincus que l’appui de la communaute 
internationale a ces efforts demeurera fort. En 
definitive, cet appui representera pour nos pays 
1’adhesion au chemin que nos dirigeants ont choisi de 
suivre, ainsi qu’une contribution a la paix, a la securite, 
la stabilite et au developpement dans notre region. 

M. Christmas (Saint-Kitts-et-Nevis) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, de 
presider la presente seance. La question du trafic 
illicite des armes legeres est une source de grave 
preoccupation et revet une importance particuliere pour 
mon pays. A Saint-Kitts-et-Nevis, nous connaissons 
depuis un certain temps maintenant une importante 
augmentation de la criminalite de tous types, en 
particulier les crimes contre les personnes et les biens, 
couplee a une augmentation des crimes et debts 
commis a l’arme a feu, ainsi que le refletent nos 
statistiques nationales. A la fin des annees 80, les 
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crimes graves, comme les meurtres et les homicides, 
s’elevaient en moyenne a deux par an, mais depuis les 
cinq dernieres annees, ils ont atteint une moyenne de 
10 par an, soit une multiplication par 5 depuis 1990. 
Parallelement, durant la meme periode, les crimes et 
debts commis a l’arme a feu ont eux ete multiplies 
par 18. 

Pour nous, il ne s’agit pas de simples statistiques. 
A ce rythme, dans quelques annees, les consequences 
de cette augmentation seront desastreuses pour notre 
economie, en particulier le secteur du tourisme alors 
meme que nous nous efforqons de developper ce 
secteur pour compenser la fermeture de notre industrie 
du sucre, vieille de 350 ans, provoquee par les mesures 
de liberalisation du commerce et par la montee des 
couts. Cette augmentation mettra egalement 
dangereusement en peril les vieilles structures de 
gouvernance democratique du pays, menaqant meme sa 
stabilite. J’ajouterai qu’il en serait de meme pour 
plusieurs autres Etats insulaires des Cara'ibes. 

Le trafic illicite des armes legeres n’a pas 
seulement un effet negatif sur mon pays et sur d’autres 
lies des Cara'ibes, mais, comme le monde le constate 
avec horreur, il continue d’avoir un effet devastateur 
dans de nombreuses regions d’Afrique, un continent 
pourtant si riche en ressources naturelles qu’il pourrait 
facilement compter parmi les plus prosperes au monde. 
Au lieu de cela, ses ressources ont attire les mauvais 
acteurs, ceux dont l’avidite, alimentee par le trafic 
illicite des armes entre autres, a contribue a aviver les 
conflits et a retarder le developpement, faisant de 
l’Afrique probablement le continent le plus pauvre. 

Nous constatons egalement un lien inherent avec 
le trafic illicite des stupefiants, ainsi qu’avec la traite 
des etres humains. Nous estimons que ces questions 
devraient etre abordees simultanement. 

Pour que la notion de securite humaine, soulignee 
avec emphase par les dirigeants du monde lors du 
Sommet mondial de septembre 2005, ait une 
signification veritable, la communaute internationale 
doit agir pour aider les pays les moins a meme de 
combattre ce fleau a le faire. Cette requete est tout a 
fait justifiee car l’on ne fabrique pas d’armes dans la 
plupart de ces pays. 

Saint-Kitts-et-Nevis reconnait la necessity 
urgente de mettre en place une cooperation et une 
assistance internationales pour appuyer les efforts des 
gouvernements nationaux en vue de prevenir, 


combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. 

M. Lavald (Norvege) (parle en anglais) : 
Puisque je suis le dernier orateur, je vais me limiter aux 
points principaux de ma declaration, dont le texte 
integral sera distribue. 

La Norvege se felicite que le Conseil de securite 
adoptera pour la premiere fois une resolution sur les 
armes legeres. Cela souligne la grave dimension de 
securite que revet ce probleme et annonce des mesures 
plus resolues et plus substantielles de la part du 
Conseil. C’est la un signal opportun a l’approche de la 
Conference d’examen du Programme d’action des 
Nations Unies relatif au commerce illicite des armes 
legeres. 

La Norvege estime que le Conseil de securite a 
un role clef a jouer pour stopper la propagation des 
armes legeres illegales. Cela doit etre un element 
fondamental des efforts de paix du Conseil. Les 
embargos sur les armes efficaces font desormais partie 
integrante des resolutions du Conseil concernant la 
majorite des zones de conflit, et de plus en plus de 
mecanismes de controle specifiques sont mis en place 
pour aider les missions de paix a cet egard. Cette 
evolution est la bienvenue. Nous nous felicitons 
egalement de constater que de plus en plus d’embargos 
sur les armes incluent de maniere explicite les 
munitions. La Norvege estime que les munitions 
devraient faire l’objet des memes reglementations que 
les armes auxquelles elles sont destinees. 

Le Programme d’action des Nations Unies en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects demeure un 
instrument international clef pour traiter de cette 
question. Nous nous felicitons des progres importants 
enregistres dans sa mise en oeuvre ces 12 derniers 
mois, avec l’adoption par l’Assemblee generate d’un 
instrument international sur l’identification et le 
tra 9 age rapides et fiables des armes legeres et de petit 
calibre. Nous nous felicitons aussi que l’Assemblee 
generate demande au Secretaire general de creer un 
groupe d’experts gouvernementaux charge d’examiner 
les nouvelles mesures a prendre pour renforcer la 
cooperation internationale en vue de combattre le 
courtage illicite des armes legeres. La Norvege est 
convaincue que pour lutter efficacement contre 1’effet 
destabilisateur des armes legeres illicites, nous devons 
imperativement freiner le courtage illicite. Nous 
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esperons que le groupe d’experts recommandera la 
negotiation d’un instrument international contre le 
courtage illicite. 

Le Norvege est egalement en faveur de la 
negociation, sous les auspices de (’Organisation des 
Nations Unies, d’un traite sur le commerce des armes, 
qui reglementerait tous les transferts d’armes 
classiques. Nous croyons qu’un tel traite renforcerait 
considerablement le controle de l’exportation et du 
transit des armes legeres. 

Nous avons encore beaucoup a faire pour mettre 
au point une cooperation internationale efficace face a 
ces problemes. La Norvege estime necessaire de 
s’interesser davantage aux facteurs qui creent la 
demande d’armes legeres illicites et aux moyens de 
reduire les consequences negatives des armes legeres 
illicites sur les efforts de developpement. 

De concert avec des organisations non 
gouvernementales norvegiennes, nous organiserons un 
seminaire de specialistes sur les armes legeres et le 
developpement les 22 et 23 mars a Oslo. Ce seminaire 
reunira plus de 50 experts venus du monde entier et, 
nous 1’esperons, apportera des contributions utiles sur 
la faqion d’integrer le developpement dans le processus 
du Programme d’action des Nations Unies. 

Les efforts de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion (DDR) s’inscrivent dans la lutte contre 
les armes legeres illicites. Les efforts de DDR 
constituent egalement un element essentiel de toute 
operation de paix. Nous nous felicitons de ce que des 
dispositions claires relatives aux efforts de DDR aient 
ete systematiquement incluses dans les mandats des 
operations de maintien de la paix. Neanmoins, le role 
des missions de maintien de la paix en matiere de DDR 
doit etre mieux defini dans les mandats de ces 
missions. Nous appuyons la recommandation faite par 
le Secretaire general dans ce sens. 

Enfin, la Norvege convient avec le Secretaire 
general qu’une interaction plus etroite entre le Conseil 
de securite et l’Assemblee generate favoriserait une 
politique coherente et globale des Nations Unies en 
matiere d’armes legeres. Nous partageons egalement 
son avis quant a l’importance particuliere de cette 
interaction a la lumiere de la prochaine Conference 
d’examen du Programme d’action. Nous pensons qu’il 
serait utile d’examiner plus en detail les questions 
soulevees dans le rapport du Secretaire general au sujet 
de la Conference d’examen. Le Conseil pourrait 


egalement voir si l’une de ces questions gagnerait a 
faire ulterieurement l’objet d’un debat particulier au 
Conseil de securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant donner la parole a M me Hannelore Hoppe, 
Directrice chargee du Departement des affaires de 
desarmement, pour qu’elle reponde aux questions 
posees, reagisse aux observations faites et fasse toute 
remarque qu’elle juge pertinente. 

M mc Hoppe {parle en anglais) : Le present debat 
du Conseil de securite est la manifestation de la 
determination continue du Conseil et de ceux qui sont 
intervenus pendant ce debat public d’examiner le 
probleme des armes legeres illicites, car celles-ci 
jouent un role clef dans l’exacerbation des conflits et la 
propagation de l’instabilite. 

Je souhaite remercier tous ceux qui se sont 
felicites du rapport du Secretaire general sur les 
initiatives qui ont ete prises pour mettre en oeuvre les 
12 recommandations qui figurent dans son rapport du 
20 septembre 2002 (S/2002/1053). 

La Conference d’examen relative au Programme 
d’action sur les armes legeres devant se tenir dans 
quelques mois, ce debat arrive a point nomine. Toutes 
les declarations qui ont ete faites ont mis en relief 
l’appui et l’importance accordes par les Etats Membres 
a la mise en oeuvre integrale du Programme d’action 
sur le commerce illicite des armes legeres. 

A cet egard, le Secretariat juge encourageante la 
volonte du Conseil de renforcer 1’interaction entre le 
Conseil et l’Assemblee generate en vue de favoriser 
1’elaboration d’une politique coherente et globale des 
Nations Unies sur les armes legeres. 

Le Secretariat se felicite egalement de la 
reconnaissance par le Conseil de l’importance des 
questions relatives aux munitions et aux certificats 
d’utilisateur final, ainsi que du lien qui existe entre les 
armes illicites et l’exploitation illegale des ressources 
naturelles. 

Je voudrais prendre note de la determination du 
Conseil de renforcer le mecanisme de suivi des 
embargos sur les armes afm de contribuer a freiner la 
proliferation des armes legeres. J’ai pris note des 
diverses propositions precises faites a cet egard. 

Je voudrais egalement souligner que les mesures 
prises pour renforcer la cooperation internationale pour 
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prevenir, combattre et eliminer le courtage illicite des 
armes legeres devraient s’accompagner de mesures de 
controle des activites de courtage au niveau national, 
notamment par le biais de l’adoption d’une legislation 
nationale adequate sur le courtage. 

Le Secretariat se rejouit des resultats de ce debat, 
et en particulier de vos efforts. Monsieur le President. 


Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Hoppe de ses eclaircissements. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 15. 
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